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EXTÉRIEUR.
TURQUIE. —- Smyrne , le 12 mars.

Le pacha de cette ville voulant faire arrêter sans motifs 
Ehe Bali, un des ne'gocians grecs les plus respectables , 
ce dernier, informe' du sort qu’on lui destinait, se réfu- 
gia à bord d’un navire anglais. Le vice-consul de cette - 
nation , sollicite' par le pacha , ordonna au capitaine du 
navire de lui livrer le grec. Le capitaine s’e'tant refuse' trois 
fois conse'cutives à cetLe demande, et s’e'tant rendu à terre 
pour s’en expliquer, le consul le fit arrêter, et des ja­
nissaires furent envoyés à bord du navire anglais pour 
s’emparer du ne'gociant grec , qui fut ainsi arraché à la 
protection du pavillon britannique ; un capitaine, com­
mandant une frégate anglaise qui se trouvait en rade, 
ayant appris ce qui se passait, envoya de suite une 
chaloupe bien armée pour arracher le grec aux janissaires, 
et M. Bali fut ainsi amené en triomphe à bord de ladite 
frégate. Lord Spencer, qui la commandait, écrivit alors 
au consul pour cpi’il mît en liberté le capitaine; mais le 
consul s’y étant refusé, le lord est débarqué, suivi d’une 
force imposante, s’est rendu au consulat, et a mis de force 
en liberté le capitaine libérateur.

-—Il paraît, d’après les dernières nouvelles de Missolunghi ,
lue les Grecs veulent mettre cette place dans un état de

CTciISC Elno fnumiflolila mi<1 T! ;___ ____e plus formidable que jamais. Il s’y trouve un corps 
d armée ; la plus grande activité règne , et tout annonce 
que ce corps prendra bientôt l'offensive et se portera sur 
amna. Aussi long-tems que les Grecs conserveront Misso- 

Tunghi, ils feront une diversion importante en faveur de 
la jVLoree. D’après les dernières nouvelles de Tine , il y 
était arrive deux eparques d’Hydra et deux de Spezzia ; on 
eu attendait deux d Ipsara. Ces eparques organisèrent le 
nouveau plan de finances du gouvernement grec , lequel 
consiste a mettre à l’enclière tous les revenus de toutes les 
«es. Par là les adjudicataires auront le droit d’établir des 
douanes et des impôts de toute espèce , tant pour se dédom­
mager de la somme qu’ils auront payée, que pour s’assurer 
0n profit considérable.

RUSSIE.—Pétersbourg, le 7 avril.
Ensuite d’un ukase impérial du 26 janvier, il sera formé 

une troisième section au département criminel du sénat diri­
geant , et par un ukase du 27 février , il sera organisé à 
V ’ na, outre, le tribunal général criminel, déjà existant, 
une cour spéciale criminelle temporaire.

s- M. a assigné une somme de i3 millions ponr des bâti- 
uiens publics en cette résidence.

Les revenus de la ville de Moscou se sont élevés , l’an- 
uee dernière , à 2 millions ig5,ooo roubles , et les dépenses 
p 2 millions 76,273 roubles , dont 766,422 roubles pour 

eutietien de la police de la ville et de la gendarmerie.
L’empereur vient de décider qu’aucun écrivain étran- 

8er ne serait autorisé à lui dédier uu ouvrage, avant d’en 
fait solliciter la permission auprès du ministre des 

paires étrangères , par l’ambassadeur russe résidant dans 
'e pays qu’habite l’auteur. Cette défense a été provoquée 
Pp l’inconcevable audace d’un anglais qui a dédié effron- 
cinent à S. M. I. un livre dirigé contre son gouverne- 
uent, et contre toute la nation russe. . ( L’Etoile. ) 

ANGLETERRE. — Londres , le 23 avril.
La banque d’Angleterre va commencer , dit-on , à faire 

JBf; avances d’argent sur de bonnes hypothèques , confor- 
’"ent 8 k ddterlPi*iation qu’elle en avait prise, il y a 
!r j11 un an ’ ef dont 1 exécution a rencontré jusqu’à pré- 

em, i ' CS obstacles. On dit que sous peu de jours elle doit 
P yei ainsi une somme de 400,000 1. st.

— Le général espagnol Cliapalamagara, ex-gouverneur d’A­
licante , est arrivé à Londres cette semaine.

M. Matthews , anglais qui avait été fait prisonnier en Es­
pagne, avec le général Riégo , et conduit à Madrid, est de 
retour à Londres. Il a été libéré le 3 avril, et il est parti 
le 7 de Madrid avec un courrier anglais. Sir W. A’C.ourt 
avait , dit-on, promis au gouvernement espagnol que M. Mat­
thews ne paraîtrait pas en public. En conséquence ce der­
nier n’est pas sorti de son logement durant les quatre jours 
qui se sont écoulés entre sa libération et son départ. Quel­
ques journaux prétendent que dans cet intervalle il a reçu 
les visites et les félicitations des principaux constitutionnels 
espagnols qui se trouvaient alors à Madrid.

— Le Dublin Evening Post dit : V Les journaux des pro­
vinces contiennent des catalogues d’outrages plus longs 
que de coutume. Il paraît que dans le comté de Limerick 
il y a autant d’agitation qu’il y en a eu à aucune époque 
précédente. Dans le comté de Tipperary le système est en 
pleine activité. Des outrages ont été commis dans trois ou 
quatre baronies, a Turles, Sleevardagh, Clanwillian et 
Skerrin ; et des avis très-incendiaires sont émanés de la 
fabrique du capitaine Rock , lesquels menaçaient du même 
sort cpie M. Morum, certains individus qui avaient pris 
des termes ou avaient accepté des agens après la déposses- 
sion ou la destitution dés anciens agens ou fermiers. Deux 
ou trois maisons ont été brûlées en différéns endroits de 
ce comté ; et entr’autres l’étable de M. Ryan, dans la­
quelle il y avait quatre vaches à lait, a été consumée 
ainsi que les misérables animaux. »

— Il y a eu avant-hier une très-nombreuse asssemblée 
des membres de l’association des artisans de Londres, dans 
laquelle M. Phillips a commencé un cours de lecture sur 
la chimie. Jamais, dit-on, il n’a eu d’auditeurs plus at­
tentifs et plus satisfaits de l’entendre. Ire plus profond silence 
a régné pendant son discours ; mais les salves d’applaudis- 
semens qui ont éclaté après chacune de ses intéressantes expé­
riences, et a la fin de la séance, ont duie couvai nero que Rassem­
blée comprenait ses leçons etsavait les apprécier. On observe 
avec raison que c’est un spectacle nouveau dans cette capitale, de 
voir huit à neuf cents ouvriers se réunir, après leurs travaux du 
jour, pour recevoir une instruction utile et scientifique, 
et que c’est une époque dans l’histoire de sa population, 
que les historiens futurs ne manqueront pas de signaler 
avec orgueil.

— Lundi vers neuf heures du soir, un bateau appartenant 
au nommé M. Neil, sur lequel étaient des passagers re­
venant de la foire de Greenwich à Londres , en passant 
près du chantier de M. Kane, a accosté une barge de 
charbon et a chaviré. Nous ajoutons à regret que toutes 
les personnes qui étaient k bord du bateau , excepté le 
marinier , un viellard de plus de 70 ans et un petit enfant 
de huit mois , ont été noyés.

— Les papiers publics de Lisbonne , en date du j 1 de ce 
mois, arrivent en ce moment. On y voit d’abord avec éton­
nement la nouvelle constitution du Brésil ; mais elle est 
accompagne'e d’observations qui tendent à démontrer que 
cette œuvre doublement libérale (comme l’appelle la gazette 
du 5), manque par la hase , et ne peut être mise en pratique 
avec plus de succès que la constitution précédente.

Compagnie des Indes-Occidentales.
Le Glasgow Herald a publié la lettre suivante en ajou­

tant que le capital de la nouvelle compagnie serait de trois 
millions , et que M. Baring en serait le président :

. Londres, le i5 avril 1824.
Monsieur , vous verrez par les votes de la chambre des



...s.. que l'ai presenté «ne pétition pour la fondation 
tl’une compagnie des Indes-Occidentales à Londres, avec un 
fpid-capital, aux termes ordinaires de l’agence. Elle «’em­
piétera nullement sur les établissemens particuliers, et elle 
ne demande aucuns privilèges exclusifs. Ou propose qu’elle 
soit sous la direction de douze marchands en général et de 
douze marchands faisant le commerce des Indes-Occiden­
tales. Il est proposé de lever le capital en. actions de loo iiv, 
chacune , et il sera fait une réserve pour les ports de mer , 
attendu que les personnes qui soutiennent ce plan désirent 
que le bénéfice quelconque qui pourra en résultée soit par­
tagé par tous les négociai« de .Glasgow , Liverpool -et Bristol 
qui ont des relations avec les colonies. ..

Je suis, etc. Signé, H. Hannisg,
A James Ewing , écuyer, président du commerce des Indes-

FP.ANCF. Paris , te 2^.-avril:'
Le jugement qui devait être prononcé aujourd’hui dans 

T’affaire des deux Pilotes , est remis à mardi prochain.
( — Pes jonrnaus ont parlé d’une entrevue de l’Empereur 

d'Autriché , de l’Empereur de Russie et du ’ Roi de Prusse 
à Prague : cfi'tc entrevue aurait pour but de s’occuper dès 
affaires de 1 Orient, et dans un esprit opposé de cpieh 
autres cabinets.

esprit opposé dé quelques

Nos correspondances ne nous apprennent rién qui puisse 
même fairé présager Cette-entrevue , êt, loin' d’être divisées, 
les puissances sont dans ce moment parfaitement d’acéord 
dans un esprit de paix et de conciliation , sur les-affaires 
de l’Orient. ' • ■ ■' '

Occidentales de Glasgow.
Pendant quelques teins , les gens honnêtes s’étaient 

flattés de l’espérance de voir mettre un ternie aux sariglans 
combats de boxeurs. Mais celui qui vient d’avoir lieu à 
Colebrook , à 18 milles de Londres, ne prouve que trop 
~u’il faudrait une loi bien expresse pour abolir un genre 

’amusement qui cadre si parfaitement avec la barbarie et3
la grossièreté des-mœurs du peuple anglais. Le combat a 
feu lieu entre un ancien boxeur très-fameux, Net, Türner
et un jeune fabricant de lits de plumes , nommé InglUs, La 
lutte a dure une heitre dix-huit minutes ; les athlètes se 
sont livrés 4l assauts (-rounds) -, au dernier, le mal heu- ; 
Veux Net est- tombé sans connaissance et baigné dans son 
sang , à la grande joie des spectateurs qui n’appellent ja­
mais autrement le sang humain que claret ou vin de Bor­
deaux.

...... (Etoile).
— Extrait d’une lettre adressée au Constitutionnel.
Il n’est pas e,tonnant que nous autres , modestes habitai» 

des depàrtemens, dent les faibles connaissances ne Sont 
point sans cesse corroborées par de larges è'mohmiens, 
ne puissions atteindre à la hauteur des sublimes- concep­
tions des grands hommes du jour ; c’est donc en tremblant 
que nous soumettons au publie quelques réflexions sur la 
réduction de l’intérêt de la rente.

Flattés de voir un crédit mérité permettre a l’état de 
négocier ses effets à 3 pour cent par année , nous avoueront 
que nous eussions simplement propose' aux créanciers du 
ffésor la réduction de l’intérêt cfe 5 à 4 i?’- > avec en­
gagement de n’en frapper aucune autre avant huit Ou dix 
années.

Fonds du n avril. — Act. de la bang.' 247 }P-- — 3 p, c.
red. 96 ijl 3/8. — 3 p. c, cons. 06 1/8 3/8. — F. Etr.. France.

Espagne 1828 16 i;4- 1821, 1822, 18 \f\.certif. 191pp..
Napl. 97. — Mines du Mexique. 
10 3/4 7/S pr.

Act, dé 100 1,, 5 1. 4 P-

ESPAGNE. —Madrid, te 17 avril.

La gazette du 10 contient un long décret du. roi , qui 
invite la municipalité de Madrid, lahanque .de Saint-Char­
les et tous les capitalistes nationaux et étrangers , à l’exé­
cution du canal destiné à amener les eaux de la .Tarama -, 
aux environs de la capitale. Cette entreprise serait belle 
et fort utile , mais la grande difficulté' est , nous le 
répétons , la question de garantie. Le gouvernement espa-. 
gnol avoue la fausse position dans laquelle il se trouve, et 
inspire ia plus grande méfiance par les moyens qu’il croit ' 
devoir adopter pour encourager les capitalistes. On leur offre 
d’abord les garanties qu’ils réclameront pour leurs capitaux 
et les intérêts ; de plus, la propriété des eaux , ou bien un 
canon (droit) annuel sur celles qui serviront aux grands 
bassins dos pompes à feu , jardins ,: etc, et sûr celles qui 
seront employées à l’irrigation des terres.

On leur offre encore la dîme du produit des terres qui 
seront défrichées et arrosées par le nouveau canal ; ils Au­
ront , de plus , en toute propriété, toutes'les terres actu­
ellement incultes , et qui deviendront fertiles par le moyen 
de l’irrigation» Ils pourront décliner tout tribun d civil pour 
les compétences ou autres difficultés qui pourraient sur­
venir , et qui seront décidées par la direction ou par la ’ 
surintendance des postes et canaux. On offre enfin aux en­
trepreneurs espagnols de les créer comtes et marquis lors­
que le canal sera terminé. Le décret finit par offrir toiit ce 
qu’011 voudra demander.

Voilà ce qu’a amené le manque de confiance inspire' par 
rte fausses mesures ; c’est là une preuve , entre cent, autres , 
qu’il est bien plus coûteux de commander que de s'en­
tourer de garanties nationales. Si Ton eût voulu accorder 
à la nation les institutions qu’elle avait droit de désirer, 
l’on n’aurait eu besoin que «e le vouloir peur rendre na­
vigable l’Espagne tout entière.

ALLEMAGNE. — Hanovre le i5 avril.

L’état eut, par cette operation, gagné i4 millidiis-par an, 
sans augmenter le capital -, et il n’est pas douteux“ que la 
diminution étant légère , presque toits les rentiers s’y fussent 
soumis sans murmurer. .

Le projet présenté , dépouillé du prestige dont Fa entoure 
la candeur mihistériefle, se.re'duit à Ces résultats : On ob- I 
tient sur l’intérêt de i4o millions une économie de 28, qui | 
seront, dit-on-, absorbés parles émigrés ; mais l’état au 
lieu clé né devoir qà’un capital de '2,800,ooojoôo fr., se 
trouvera grevé d’une augmentation dé 933,333,qoo fr. ; ce 
qui portera le capital de la dette à 3.-33.:V>3.ooo fr.

Là caisse d’amortissement . ne devant point interrompre 
son action journalière, verra en peu de temps la rente pres­
que au pair ; ainsi , le peuple français supportera la perte 
de ces q33,333,ooo fr.

Ces 28 millions de rqntes distribués aux émigrés grëvéVoul 
encoye le trésor d'une dette de 56o,ooo,ooo fr,

C’est donc en tout une petite surchargé de tfûatôrzeceiit 
uatre-vthgi-tt-eizé• millions que la sagesse du minis 1ère Tait 
escendre bénignement sur fa France, par f ait option di

%

d
Söh pVojet. Cette brillante' Opération 110 prolongera que & 
afi ans la satisfaction des Contribuables, ravis sans doute
de payer constamment d'énormes impôts.

— On parlait hier dans les salons d’une circulaire qui 
doit être adressée a tous les fonctionnaires et employés < 
et qui menacerait de destitution ceux qui Se subiraient point 
la réduction et solliciteraient le- remboursement ? Nous né 
pouvons croire à une pareille nouvelle, quoique ceux qui 
la donnent la soutiennent par des raisons plausibles, .« Pour' 
quoi , disent-ils , le gouvernement n appliquerait-il pas auî 
questions de finances la mesure libérale qu’il a prise cl 
si heureusement pratiquée pour les élections ? Il y aurai! 
même quelque chose de plus moral , car on peut fair« 
plus honorablement le sacrifice de ses intérêts que le sacri­
fice de sa conscience. »

— M. Guebbard. qui est en ce moment à Madrid, est tC 
compagne de M. Achille de Jouffroy ; il paraît que le pria; 
cipal but de leur voyage n’est plus de négocier un nouvel 
emprunt , mais- bien de prendre certains arrangeai éns rela­
tivement à celui dont ils se sont chargés Tannée dernière-

On annonce là conclusion d’un concordat entre le saint- 
siège ét le roi de Hanovre. Le pays de Hanovre, contient 
un assez grand nombre de catholiques „ surtout depuis 
ces dernières années , où l’électeur a acquis, les .évêchés 
d’Osnarbrueiet d’Hiklesheim. Les catholiques avaient obtenu une 
église à Hanovre, en 1792 , et un vicaire apostolique avait 
eu permission d’y résider. Par le traité de Westphalie , 
il avait été décidé que l’évêché d'Osnabrück serait gou- . 
vèrné alternativement par un évêque catholique et par un 
prince de la maison de Hanovre. Le couoordat est basé 
sur le mêmes principes que celui de la Prusse. Il y aura 
deux évêques, l’un » Osnabrück, siège ancien fondé par 
Charlemagne, et qui servira pour les catholiques de 
l’ouest, l’autre à Ilildcsheim, pour la partie orientale 
du Royaume. Ces deux évêchés comprendront tout le, 
royaume de Hanovre.

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Séance du 1.4 avril.
- La séance de ce jour y avait appelé nne' foule de spectateur«- 
Parmi un gi-arnl nombre de pétitions sur lesquelles il a et? 
fait rapport, il en a été la une deM. Deloucle, de Bordeaux,de­
mandant que fa célébration de mariage à l’église-précède celle 
de l’officier civil. MM. Blangy et de Relioul demandent le ren­
voi au ministre de l'intérieur et le dépôt au bureau des renseï' 
gnemens. Toute la droite appuie cette demande, qui est vive' 
ment combattue pan- MM. Mécliin et de Girardin. L’ordre 
du jour est l’ejeté , et le renvoi adopté à une immense m*' 
jorité. Après .les rapports , on s’occupe de la discussion Ta d® 
loi des rentes. M. de Labourdonnaye , inscrit contre k 
projet, occupe une grande partie de la séancee. liest rent 
placé par M. le ministre des finances.

( Extr. des joürn. du soir. )

Bourse ch*. 22 avril.
Rente-jouiss. du 22 mars 102 iY. c. — Actions de la banque 197*

INTÉRIEUR.
Bruxelles , le 26 avril,

XîAmi du Roi et de la Patrie rapporte une partie du p'



doyer tin M, Redemajis, pour l’editQir de ce journal à l’au­
dience 4«; tribunal, de police -correctionnelle du 24,. «L’art. 
367 du code pénal, a dit Mc. Red or, an s , définit la calomnié 
en Ces termesi quiconque dtiraimpulê h un individu quelconque 
des faits r été. .Premièrement le sieur ,Vand ‘rstraeien n’impute 
rien : pour imputer , il faut affirmer positivement et directe­
ment. Au edntraire l’éditeur emploie les mets on nôûs-assiire : 
il ne fait que répéter sans garantie un bruit, une clameur pu­
blique ; s’il n’eut pas douté lui-inême de la réalité tl,u fait, së. 
fut-il servi de ces mots : On nohs assure? non sana doutei.il.a 
dit à l'administration; on croit qu’il se commet des abus • c’est 
à vous qu’il appartient de faire les démarches nécessaires pour 
les constater et les réprimer. Je vous ai donné l’éveil ; j’ai rem­
pli mon devoir de citoyen et de journaliste. —- Malgré la pureté 
de ces. intentions , on poursuit, on emprisonne , on met ërf 
jugement le sieur Vander.stracten. Vivrions-nous sbiis un ré­
gime où l’indication d’une erreur, d’un vice serait un motif de 
condamnation P personne ne croira à un tel système!i.,...; 
Il 11’y a pas longtems tjnd des malversations ont été dé­
couvertes dans une administration : l’écrivain qui les aurait 
dénoncées en termes hypothétiques , devrait-il être pour­
suivi comme icalcimniàteur;

>> Abordant le second point de la définition de la ca­
lomnié, donnée par la loi , je vois qu’elle exige pour pu­
nir, que le fait soit imputé a. un. individu quelconque: 
lirais un individu est un être déterminé, - c’est .fin être 
Compris dans le genre , ou si l’on veut dans l’espèce. 
Ici on n’indique que les ageiis municipaux dans certaines 
commpncs. Ö11 ne nomme personne; on ne peut pas même 
dire qu’ici l’imputation porte sur un corps constitué , 
puisque les mots cèrtaincs communes forment une excep­
tion. D'ailleurs que signifie cëtte qualification\ agénS mu­
nicipaux P ce lie sont pas les bourgmestres , par cette 
dénomination qui comprend jusqu’aux, messagers et jus­
qu’aux piqueurs de. mairies, M. Vandefstrdten n’a pu avoir 
en vue un individu quelconque, on ne peut lui prêter uné 
telle intention, que par une interprétation faussé et pure­
ment inquisitoriale...".;

" Cè fnoyeri irréfragable de défense est énedre corroboré, 
par la phrase suivante : ces états seraient signés. Qu’on re-* 
marque ici - l’emploi du conditionnel , seraient ; teins qui 
suppose une condition pour cjue la chose existe ; mais quelle 
est la condition sous-entendue ? c’est incontestablement celle
qui résulterait de Aa réalité de l’abus ; donc .cet abus est 
considéré par Iqditfeur,comme problématique : donc il faut 
renverser tous les principes de la logique , pour tiçonvër de 
« çnlp.abilité., .dans ce qu’on avànc£_que. comme une pos- 
siuuite, une supposition. Il est incontestable qu’une telle 
accusation , si. ehe- n’est, pas, l’effet de la passion et de l’a- 
mmosite comme nous aimons à le croire , n’est bâtie ciue 
sur des clumêres... >». 1

• ■ ' . Liège j le 26 avril.
Dâpres des lettres de Gorfou, on y attendait de nouveaux 

f ics de I.ondrés sur différeiis points importails qui con­
cernent les rapports avec les gi'ccs , et sur lesquels le mi- 

sterc anglais avait demande , depuis la mort de sir Th. 
aiüund qu’on lui fit un rapport. Suivant douté apparence, 

mstmcti'ôns qu'on recevra seront favorables à la causé 
s grecs. Du resté, oïl" attendait sous peu à Gorfou un 

nouveau gouverneur-général anglais. D’après lés mêmes let- 
st t’’ t vaisseaux de guerre anglais , qui se trouvent en 
les V,'t anS Ia “eS~l9?*?n'nf i ont été autorisés à enlever 

natniiens armés dés Algeriens , même smis pavillon turc, 
«sieurs vaisseaux de guerre algériens se trouvent encore

1 Wir?™ ,dahS fe Solfe ,Te Lépantë , sous la protection de 
rtiuerie de' cette forteresse'. S’ils échappent aux grées, 

s ne peuvent manquer de tomber entre les mains îles am 
«golfe111 °LserTent tlc Près tout ce qui sé passe dans

ri\peS C°IpS <îe *.roül1(?s è^ecqtiés se sont avancés sur la 
et p p.,le .où orientale dé l’Aspropotamo jusqu’à bentin a 
«ssir ' î°S ’ 't ont position tnijitafre qui leur
epr r(* - £rar • Svantàgés pour’ le monîerit“ où ils cômtnén- 

°nt a agir offensîveriiént c.Ontfè la Tlîessalie, 
ous 'es habitons. des montagnes'entre Platainoiia et Ales-
sont sous les armes, et prêts à faire une divers!ion etier-

sora

Elf/T"1' deé grecs. Des titrés n’ont pas tenté'juAdu’à 
V esent de les attaquer. ( Gazette de Nuremberg )
nanti,' ' /Voi ,l’?;sPâ§ne vîeüt d’envoyer à M. le Heute-' 
lière,| eral Donnadïeu , connue une marque toute particu­
le Chartas jijUte estime’ le grand cordon de l’ordre royal

fe raPPelle les exploits et les grands coups d'épée de
<l’ou r?n1! al?rS P°"ssnit M‘na dans des précipices 

Un miracle seul parvint à le tirer.
°y-d'ceü général sur l'Europe Us deux dernières
îom„ 1 annfs - d'après M. de Pradt.

es les grandes questions qui se sont agitées pendant

lés deux, dernières années ont été de droit sbéial on de 
bivilisptiön. ’La guerre d’Espaghe , la guërre clc Naples, les 
affairés de Portugal, lès affairés de l’Amérique , dé la Grèce ; 
la traite des nègrës, la question des douanes , la liberté dé
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un
M 1 autre on part ne certains taits que ,_____ ______ ...
de tout droit ; clé là lés difficultés dé s’éntëftdrfe ; dë là 
aussi la durée de la lutté ; ce sont les intérêts de VëSpècé 
contre des intérêts privés, La mônarcliië Constitutionnelle 
offre un point de ralliement et de conciliation ; inais dès 
qu’on lë, rejette, lë combat devient pius Opiniâtre et il faut 
que l’un des deux partis succombe devant l’autre. Sera-cè 
l’espèce qqi cédera ou bien Tés individus P L’Europe èn gé­
néral semble résoudre la question dans un sens , l'Amé­
rique dans l’autre; reste à savoir laquelle dé ces deux dé­
cisions doit êtrë définitive;

Le point principal pour l’un de cës deux partis en Eu 
rope , c’ést de soutenir son pouvoir en regard des libertés 
publiques des autres pays; Il emploie pour cela plusieurs 
moyens; ce sont les doctrines sur les droits des Souverains 
avec lès mesures soit d’intervention , soit d’interdit social ? 
les voies religieuses ; l’éducation publique ; la restriction 
de la presse et le rétablissement de certaines supériorités 
sociales. Mais ces moyens sont ils praticables de nos jours? 
La doctrine qui met tous iês droits du côté de celui qui 
commande et tous les devoirs du côté-de ceux qui obéis­
sent, quel succès peut elle espérer dans fêta: actuel desi 
lumières ? Pour les homines de bonne foi , et tôt ou tard 
il faut bien en venir là , la religion qu’a-t-elle de commun avec 
les questions politiques dont il S’agit? que fesait la religion dan.4 
tout de qui a été dit sur l’Espagne ? Èn quoi était elle ef­
fectivement comprise dans sa révolution ? Qu’ont pensé le.? 
hoinmes éclairés et impartiaux en entendant les puissances 
n oii-catb clique s incriminer l’Espagne, pour ,là vente des biens 
desson clergé; surtout quand les biens du clergé forment 
unè partie de la dotation d’une de ces puissances et Ont 
subvenu à sè'S bésoins recens ? L'éducation ne doit-elle 
pointy cadrer avec l’état du mondé dont elle prépare 
PeAtréè ? Si lés fiôiümtes en y mettant lé pied ÿ trouvent 
un; inonde différent de celui qu’on leur aura montré , ou 
pour lequel on les aura faite , qu’y feront-ils ou que pëm 
seront-ils ? Tandis que la lumière se répand naturellement 
en Europe , des hommes semblent occupés de la comprimer , 
estril possible aujourd’hui d’en arrêter la diffusion ? On met 
des entraves à la presse politique , mais la presse littéraire 
et scientifique n’est-elle pas là ? N’est-on pas forcé d’encou­
rager les arts et l’industrie ? Toutes les idées ne sé tien­
nent-elles , ne s’en gendrent-elles pas l’une l’autre ? La pen­
sée; n’acquiert-elle pas tousles jours uué activité que rien 
ne peut arrêter, qite tout concourt à accroître.? En poli­
tique même peut-on tout proscrire ? Qu’on donne à quel­
ques peuples ties institutions semi-libérales , n’ont-ils pas 
des rapports multipliés avec d’autres nations qui jouissent 
de ces institutions dans toute leur pureté ? Dès qu’il y a 
publicité d’un côté, il faut qu’il y ait publicité do tous 
L Angleterre' suffirait à elle-seule pour déjouer toutes les 
mesures restrictives du continent. La civilisation ne s’adopte 
pas partiellement, il faut désormais ou en détruire le pre­
mier germe où lui laisser porter tous ses fruits.

On tâche à relever aussi quelques Supériorités factice# 
cfui semblaient avoir disparu pour jamais ; mais quels se- 
ront les résultats de ces efforts. Qu’est-ce qui fait la su­
périorité sociale , si ce n’est la puissance ? ôr quels sont 
en dernière analyse les élémens de toute puissance ou clé 
force possible, si ce n’est les richesses ou 1a science ? 
Quand 1 Europe était de sa nature ' äfistöctatiqpe, c’ést 
que les terres appartenaient a l’aristocratie ; la cavalerie 
«erile lésait la fpree des états , et la cavalerie c’étaient le4 
nobles ; dans cette classe se trouvaient les richesses , les 
lumières n étaient point ailleurs. Mais aujotird’hni ou se 
trouvent ta lumières, où se trouvent les richesses ? Le 
montant des emprunts faits dans le cours des années 
ïtta et (8a3 ne peut être moindre d’un milliard; ce Ca­
pital a six pour cent établit un revenu annuel dè 60 mil­
lions paye par l’Europe et l’Amérique. Or , quels sont let 
propriet.! 1res de ce revenu? Est-ce l'aristocratie ? nour le 
connaître ib faut rechercher les som-ces clés fonds qui ont 
rempli eus emprunts , n’est-ce pas le travail et ses perfec­
tions e est-à-dire-, la classe industrieuse ? Le haut pavé Aa 
1 Europe n es-il pas occupé par les sommités de cette 
classe, c est-a-dire , par la lumière appliquée au travail ? 
Les choses en sont venues au point cpie c’est là ce oui 
regle meine la politique ; sans l’assentiment pécuniaire 
cl une douzaine de banquiers, comment un seul coup de



canon pourrait-il être-tiré en Europe ? voyez ce qui se 
passe dans les pays qui ont subi le rétablissement du pou­
voir absolu dans sa plénitude, on commence par recourir 
à des emprunts, et quand les financiers de l’Europe ne 
daignent point accorder de crédit, que devient-oh ?

11 n’y a donc plus qu’une chose sur laquelle on doive se 
régler , c’est la statistique sociale de l’Europe et du monde : 
voilà le point à fixer. S’il résulte d’un examen approfondi 
que le monde est au point où l’avaient placé les anciennes 
institutions, qu’on le gouvei-ne d’après elle, c’est sa néces­
sité ; mais s’il les a dépassées de loin , qu’on ne prétende 
pas l’y tenir attaché, qu’on le guide d’après sa nouvelle 
direction, c’est encore sa nécessité ; toute contradiction 
contre la nécessité produit des combats, finit par être 
vaine , et porte au delà des bornes légitimes.

L’esprit pacifique a été en 1822 et 1823, ce qu’il fut 
dans le cours des années précédentes et ce qu’il sera encore 
pendant celles qui vont suivre. La guerre d’Espagne n’a pas 
plus dérogé à la généralité de cette disposition , que ne 
l’avait fait celles de Naples : la politique proprement dite 
est nu repos , il n’y a plus de mouvement que dans l’ordre 
social : l’épée est dans le fourreau et elle y restera. Ge se­
rait une belte époque pour l’humanité, si de ce calme 
Universel datait la réduction de cette masse armée qui cou­
vre l’Europe. Une question importante serait de savoir si 
un pays est plus fort avec les avantages que lui procurerait 
la diminution des charges provenant de la réduction de son 
militaire, qu’il ne l’est par sa présence qui commence par 
le ruiner en attendant qu’il le défende, et qui ne le défend 
qu’avec des frais qui le ruinent encore pins. En 1720 
l’Angleterre'avait une armée de i3,ooo hommes et une 
dette de 800 millions ; en i8ï3 , elle a une armée de 
81 mille hommes et une dette de 3a milliards. En France 
le militaire coûte plus de 3oo millions , c’est le tiers du 
budjet ; dans les autres états la disproportion est encore 
plus forte. D’un autre côté le revenu de la terre diminue , 
sans que la dépense militaire suive la même progression des­
cendante : ainsi en 1823 la France a dû ajouter à son 
ludjet militaire une somme d’au moins 200 millions, ce 
qui équivaut à 11 millions de rentes dont l’état se trouve 
grevé ; cependant ses produits territoriaux loin d’acquérir 
une valeur correspondante , Ont au contraire baissé , il en 
est de même partout ; c’est ce qui rend urgent de s’oc­
cuper de la réduction du militaire et de maintenir l’équilibre 
entre les revenus et les charges de l’état.

Le fait majeur et principal des années 1822 et 1823 est 
la scission de l’Angleterre d’avec les puissances du conti­
nent. Cette séparation est d’une importance grave, elle a 
établi une contradiction formelle de principes entre le gou­
vernement britannique et ceux du continent. Le gou­
vernement royal d’Angleterre , qui n’a rien de commun en 
politique avec les Etats-Unis, qui même leur est plutôt op­
posé , dans l’affaire de la guerre d’Espagne , a agi direc­
tement comme eux , tandis qu’il contredisait les états eu­
ropéens avec lesquels il se trouve en union politique. Cette 
opposition est de nature à se renouveler souvent parce que 
les principes du continent contrarient les principes d’exis­
tence du gouvernement anglais ; parce que l’Angleterre étant 
par sa position géographique et par sa puissance dans un 
état de réelle indépendance , ne sera pas astreinte aux mé- 
nagemens dont les états inférieurs peuvent croire avoir be­
soin ; enfin parce que les questions sociales étant à l’ordre 
du jour , les occasions de cette opposition se représente­
ront souvent ; et déjà on aperçoit un vaste champ pour ces 
discussions dans les affaires du midi de l’Europe, de la 
Grèce et de l’Amérique.

On a élevé sur les années qui viennent de s’écouler 
une question d’un grand intérêt, c’est de savoir si, comme 
plusieurs lé craignent, comme d’autres l’espèrent, il y a 
eu rétrogradation pendant cette époque.

Quelle action se passe aujourd’hui parmi les hommes P 
La rectification de l’ordre social, rien que cela. Quel est 
le théâtre de cette action ? Le monde. Quel en est l’agent ? 
L’esprit humain. Concevez la question dans toute sa gé­
néralité. Depuis son réveil, l’esprit humain a-t-il rétrogradé? 
est-il resté stationnaire sous Louis XIY, sous Louis XV 
et sous Louis XVI. Peu de jours avant la révolution on 
était tenté de dire qu’il y avait rétrogradation , mais qu’ar- 
Tiva-t-il? Quelques écus manquent dans le trésor et le feu 
couvre cette surface qui présentait l’image du calme le plus 
parfait. Quelle révolte ! disait Louis XVI en apprenant la 
prise de la Bastille ; quelle révolution ! répondit un homme 
qui avait mieux observé l’état du monde ; l’esprit humain 
en était Tà. En quel lieu du monde voit-on qu’il ait fléchi

de nos jours ? qui pourrait l’arrêter ? Il ne faudrait rien - 
moins qu’une inondation de barbares qui exterminassent 
toute la population éclairée , il faudrait que la presse n’eûtI 
jamais existé et n’eût pas fait qu’aujourd’hui les hoimnei 
se touchent d’esprit à esprit, de siècle à siècle, de con­
trée à contrée, de monde à monde. Vous vous effrayez; 
de quoi ? de quelques revers passagers , de quelques dé­
fections , de quelques lâchetés heureuses , de quelques pertes 
de territoire ; quelle est la doctrine que l’esprit humain ait 
voulue et qui 11’ait subi de pareilles épreuves ? Toute l’ha­
bileté du règne de Julien a-t-elle arrêté les progrès à! 
christianisme? L’oppression de Charles-Quint a-t-elle conq 
verti les protestans ? Que n’avaient pas fait les Tudors contre, 
les libertés anglaises? avaient-elles assez rétrogradé sous la 
main féroce ou habile de Henri VIII et de sa fille Élisa-Ï 
beth ? Les Stuart les suivent; le pouvoir absolu est le [ 
constant objet de leurs vœux ; les supplices de -Sidney, 
de Russel, de Montmouth , une armée dévouée, des Jef­
freys et partout l’obéissance passive , rien ne semble man-j 
quer pour la rétrogradation la plus complète ; et c'est lai 
liberté la plus entière qui sort de ces élémens. i

CHARADE.
Tu dois à mon premier les enfans de ton fils;
A bien des gens envain, mon second fut promis;
Mon tout est la terreur des vaisseaux ennemis.

Le mot de la dernière charade est chasselas.

BOURSE D’ANVERS. — Du 26 avril.
EFFETS PUBLICS. — Ils sont de nouveau retombés; ils ont été trèij 

offerts et il y avait beaucoup de vendeurs
CHANGES. — L’Amsterdam court s’est placé à la cote, ainsi que le 

Londres court et à deux mois ; le Paris court a été recherché, le 
papier à terme a trouvé des preneurs à la cote ; il n’est rien trait! 
en Francfort ni Hambourg

MARCHANDISES. — Il s’est vendu 6 caisses indigo Bengale, de lor t 
dinaire moyen au fin moyen violet et violet rouge, de fl. 7*3o î|}| 
cents à fl. 7-96 cent.

On a payé fl. i5 i|2 pour 25 caisses sucre Brésil blond , en entrepotf

MARCHÉ AUX GRAINS. — Du 26 avril.
La rasière de froment, prix moyen , 4 As- 85 c.

Idem de seigle, 3 « 16 »

ÉTAT CIVIL DE LIÈGE. — Bu avril.
Naissances : 5 garçons , 4 filles.
Décès i .gare. , 2 filles, i homme, 2 fern. ; savoir, 

Leonard Granry , âge de 53. aus, journalier, faubourg Sf. Lèotyira',1 
époux d’Elisabeth Vau Hossern. I

Anne-Marie Ballet, âgée de 73 aus , sans profession , rue Potiéruc,f 
n. 766, épouse de Jean-Mathias Moonen.

Wiihelmine-Hélène Metzemakers, âgée de 22 ans, femme de chanq 
bre , place St. Jean , n. 822.

ANNONCES ET AVIS DIVERS.

Latour-Brunet ,professeur de belles-lettres, imprimeur, 
et éditeur du journal MATHIEU LAENSBËRGh -;î 
charge de l’impression de toute espèce d’ouvrages de W'I 
térature , tableaux quelconques, circulaires, mémoires, dj

La maison n. 
succession

821, rue Féronstrée à Liège, faisant partie de !| 
de Mr. Gérard Demet, ayant été adjugée le 26 avril I™ 

au prix de 18020 florins des Pays-Pays, tout amateur peut, eomO 
mément aux conditions et au jugement du tribunal civil de Liegl| 
surenchérir d’un dixième dans les huit jours à dater de la vente F 
déclaration à faire au bas de la minute du procès-verbal en 1etu 
de maître Boulanger, notaire, à Liège, rue Hors-Château, n. 44^-

MAISON DE COMMERCE, rue Féronstrée, n. 58o, A LOUER P°ufj 
la St. Jean

ÉCOLE DE MUSIQUE.
ro«1[M. Jaspar , Henrard et Duguet, donnent avis qu’ils commencer . 

Ii prochainS mai, un cours élémentaire de musique chez M. DeSj;e.j
MM

lundi pr , . -
rue. Hors-Château , n». 90. Les leçons auront lieu tous les jours v j. 
jeudis, dimanches et fêtes exceptés) depuis 4 heures et i{2 jusqu‘ 

Le prix est de 6 francs par mois. >
S’adresser pour se faire inscrire chez M. Duguet, rue sous la Cran 

Tour ou chez M. Degeer.

ANNONCE LITTÉRAIRE.
ANALYSE DU TRAITÉ DE LA POSSESSION , D’APRÈS LESPRINUU 

DU DROIT ROMAIN, par M. de Savigny, professeur à l’universi 
Berlin, publiée pour la première fois dans la Thémis, et revue et coi n 
sur la 4e. édition de l’ouvrage par M. L. A. Warnkœnig.

Cet ouvrage se vend chez les demoiselles Mahoux et de Sartoriu5,

A Liège, de l’Imprimerie de LATOUR BRUNET, éditeur du journal Mathieu Laensbergli , rue Féronstrée, N\ Gl6'


